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Où sont passés les publics 
de Dos Kallas, Cap Soleil 

et compagnie ?

À l’heure où le Difaâ Hassani d'El 
Jadida joue des matches à haute ten-
sion, une interrogation revient avec 
insistance : que reste-t-il de ces publics 
organisés censés faire vibrer les tribunes 
du stade El Abdi ?
Le constat est difficile à contourner. 
Dans une période où les jeunes joueurs 
du DHJ ont un besoin vital de soutien 
pour se surpasser, les gradins, eux, 
résonnent d’un silence pesant. Les 
groupes ultras, à l’image de Dos Kallas 
ou Cap Soleil, se font rares. Une 
absence revendiquée comme un mes-
sage. Mais un message qui ressemble 
davantage à un bras de fer, une forme 
de pression visant dirigeants et déci-
deurs, conditionnant leur retour à la 
satisfaction d’exigences multiples.
Pourtant, il n’en a pas toujours été 
ainsi. Entre les années 70 et 90, bien 
avant l’ère des ultras structurés, il exis-
tait un seul et même public : compact, 
fidèle, incandescent. Un public qui 
soutenait sans calcul, que le vent 
souffle dans le bon sens ou non. À 
cette époque, le stade El Abdi n’était 
pas qu’une enceinte sportive, mais une 
véritable forteresse populaire, où 
chaque match se jouait aussi dans les 

tribunes.
Puis, avec la montée en puissance du 
football national et les intérêts finan-
ciers qui l’ont accompagné, d’autres 
dynamiques ont émergé. Derrière cer-
taines banderoles et slogans, des luttes 
d’influence se sont peu à peu installées. 
Des figures de l’ombre, agissant en 
coulisses, ont parfois instrumentalisé 
ces groupes pour peser sur des décisions 
sportives ou administratives : limogeage 
d’un entraîneur, pression sur un prési-
dent, ou simple stratégie de déstabilisa-
tion avant de se poser en recours provi-
dentiel.
Le résultat est aujourd’hui visible : un 
climat délétère qui a progressivement 
vidé les tribunes de leur substance. Le 
stade El Abdi, autrefois volcanique, 
s’est éteint par intermittence. Et avec 
lui, une part de l’âme du club.
Ce silence pèse lourd. Il est ressenti 
comme une fracture par les supporters 
de toujours, ceux qui continuent de 

croire que le rôle premier d’un public est 
d’être là. Présent, tout simplement. Pour 
encourager, pour porter, pour insuffler 
cette énergie invisible capable de faire 
basculer un match.
Car soutenir n’interdit pas de revendi-
quer. Bien au contraire. La contestation a 
toute sa place dans un stade, à condition 
qu’elle reste vivante, visible et respon-
sable. Une banderole, un chant engagé, 
une protestation assumée mais respec-
tueuse : autant de formes d’expression 
qui participent au spectacle sans l’aban-
donner.
Le DHJ n’a que faire des soutiens vir-
tuels. Les réseaux sociaux ne gagnent ni 
duels ni matches. Ce que le Difaâ attend, 
c’est ce souffle venu des tribunes, cette 
ferveur brute qui transcende les joueurs.
Aujourd’hui, c’est tout un club, et au-
delà, toute une ville, qui attend de 
retrouver son public. Celui qui ne négo-
cie pas sa présence, mais qui la vit 
comme une évidence.

Le premier groupe énergétique européen voit ses bénéfices 
du 1er trimestre bondir, la guerre impliquant l’Iran et 
Hormuz faisant flamber pétrole et gaz.
Shell a publié des résultats du premier trimestre supérieurs 
aux attentes, la guerre impliquant l’Iran ayant fait grimper 
les prix du pétrole et du gaz et dopé les marges de négoce, 
compensant la baisse de production liée au conflit.
 « Shell a signé de solides performances grâce à notre 
concentration sans relâche sur l’excellence opérationnelle, 
au cours d’un trimestre marqué par des perturbations sans 
précédent sur les marchés mondiaux de l’énergie », a décla-
ré le directeur général Wael Sawan.
Le bénéfice ajusté est monté à 6,9 milliards de dollars 
(5,86 milliards d’euros) au premier trimestre 2026, en 
hausse de 24 % par rapport aux 5,6 milliards de dollars 

(4,75 milliards d’euros) un an plus tôt. Shell a également 
annoncé une augmentation de 5 % de son dividende, ainsi 
qu’un programme de rachat d’actions de 3 milliards de dol-
lars sur les trois prochains mois.
« Un moteur clé de ces profits a été le conflit au Moyen-
Orient, qui a provoqué un bond des prix du pétrole et per-
mis à Shell de vendre ses produits beaucoup plus cher », 
explique Dan Coatsworth, responsable marchés chez AJ 
Bell. Il ajoute : « Le prix du pétrole est très volatil depuis le 
début du conflit, au gré d’espoirs intermittents de règle-
ment, et cette volatilité a créé des opportunités pour la salle 
de marché de Shell. »
Avant le déclenchement de la guerre, le prix du baril de 
pétrole sur les marchés internationaux gravitaient autour de 
70 dollars. Le choc d’offre lié au conflit a ensuite propulsé 

le Brent jusqu’à un pic d’environ 126 dollars le baril, son 
plus haut niveau depuis plus de quatre ans. Jeudi matin, les 
contrats à terme sur le Brent pour livraison le mois pro-
chain sont repassés sous les 100 dollars, sur fond d’espoirs 
de percée diplomatique entre les États-Unis et l’Iran.
La hausse des prix du brut et le renforcement des marges 
de raffinage ont soutenu les bénéfices dans tout le secteur. 
Mais Coatsworth souligne que Shell a aussi subi des revers 
opérationnels, notamment des dégâts sur l’une de ses instal-
lations au Qatar pendant le conflit et des arrêts liés à un 
cyclone sur l’un de ses sites de gaz naturel liquéfié en 
Australie.
Environ 20 % de la production de pétrole et de gaz de 
Shell provient du Moyen-Orient, ce qui expose le groupe à 
des perturbations prolongées dans la région.

Dans une atmosphère marquée par 
l’enthousiasme du public et l’éclat de 
la cérémonie de clôture, 
ARABLANCO a été distinguée lors 
du Salon de la Franchise 2026 en rem-
portant le prix «Marque de l’Élé-
gance». Une reconnaissance qui vient 
confirmer, une nouvelle fois, le posi-
tionnement compétitif du produit 
marocain sur des segments exigeants.
Organisé du 15 au 17 avril à l’OFEC 
de Casablanca, l’événement a réuni un 
large éventail d’acteurs économiques, 
parmi lesquels des enseignes de renom, 
investisseurs et professionnels du sec-
teur. Le groupe AGOF s’y est illustré 
par une participation remarquée pour 
la deuxième année consécutive, conso-
lidant son statut d’acteur de référence 
dans l’industrie du prêt-à-porter au 
Maroc.
Le stand du groupe a suscité un intérêt 
soutenu, porté par un concept scéno-
graphique en phase avec son identité 
de marque et sa vision de développe-
ment. Les échanges engagés avec les 
visiteurs ont débouché sur des perspec-
tives concrètes en matière de franchise, 
traduisant l’attractivité croissante de 
son modèle économique.
Marque phare du groupe AGOF, 

ARABLANCO capitalise sur plus de 
25 années d’expérience dans le prêt-à-
porter. L’enseigne s’appuie sur un 
réseau de plus de 30 points de vente 
répartis à travers le Royaume, de 
Tanger à Laâyoune, et mobilise plus 
de 300 collaborateurs. Son positionne-
ment repose sur une production inté-
grée, assurée par ses propres unités 
industrielles opérant selon des stan-
dards internationaux, garantissant une 
qualité constante et maîtrisée. Au-delà 
du marché national, la marque pour-
suit son expansion en Afrique et au 
Moyen-Orient.
Réagissant à cette distinction, 
Mohammed Sefrioui, président-direc-
teur général du groupe AGOF, a 
déclaré : « Cette récompense dépasse 
le cadre de notre marque. Elle 
consacre l’ensemble d’un écosystème 
industriel marocain capable de conju-
guer savoir-faire, exigence de qualité et 
sens de l’esthétique ».
Fort de cette participation réussie, le 
groupe AGOF entend poursuivre le 
déploiement de son réseau de fran-
chises, tout en renforçant la valorisa-
tion des compétences nationales et la 
compétitivité des marques marocaines 
à l’échelle régionale et internationale.

Camping de 
Mazagan : le doulou-
reux souvenir d’un 
âge d’or sacrifié

C’est bien triste de voir ce cam-
ping, autrefois fierté de la ville, 
rester fermé depuis plus d’un 
lustre. En 1988 pourtant, il 
avait décroché le prestigieux 
certificat d u meilleur camping 
international du Maroc, à 
l’époque où le ministère du 
Tourisme, dirigé par Moussa 
Saadi, accompagnait encore de 
véritables ambitions pour le sec-
teur.
À cette époque, Mazagan respi-
rait autrement. Les familles 
affluaient de toutes parts, les 
vacanciers animaient les allées 
du camping, les soirées d’été 
avaient ce parfum particulier 
des belles années, et la ville 
vivait au rythme d’un tourisme 
simple, populaire et chaleureux. 
Beaucoup de Mazaganais gar-
dent encore en mémoire cette 
époque dorée où El Jadida 
savait accueillir, séduire et faire 
rêver.
Aujourd’hui, le contraste fait 
mal. Car derrière les grilles 
closes de ce lieu chargé de sou-
venirs, il n’y a ni catastrophe 

naturelle ni fatalité écono-
mique, mais simplement de 
vulgaires règlements de comptes 
entre élus communaux, chacun 
défendant ses intérêts person-
nels au détriment de l’intérêt 
général.
Pendant ce temps, la ville s’en-
fonce peu à peu dans l’abandon 
: des ordures qui débordent, des 
routes dégradées, des espaces 
laissés à l’abandon… comme si 
la mémoire et l’image même de 

Mazagan ne comptaient plus 
pour ceux censés la protéger.
Et pourtant, ceux qui ont 
connu cette époque bénie 
savent qu’El Jadida pouvait être 
bien différente. Une ville élé-
gante, propre, vivante, tournée 
vers la mer et vers l’avenir. Une 
ville dont les habitants parlent 
encore aujourd’hui avec une 
nostalgie mêlée d’amertume, 
tant le présent semble loin des 
promesses d’autrefois.

Shell 

Salon de la Franchise 2026

Bénéfice trimestriel en hausse de 19%, soutenu par les prix du pétrole

ARABLANCO couronnée 
«Marque de l’Élégance» 

Les échos d’El Jadida

La Confédération Marocaine des TPE-PME 
(CM-TPME) exprime sa profonde inquié-
tude quant au contenu réel et à l’architecture 
du PACTE TPME lancé le 29 avril 2026. La 
Confédération Marocaine des TPE-PME 
considère que, derrière l’affichage politique 
et la communication institutionnelle, ce dis-
positif révèle une contradiction majeure : il 
prétend soutenir les TPME tout en excluant, 
dans les faits, la majorité des très petites 
entreprises marocaines ainsi que leurs repré-
sentants directs.

a Confédération Marocaine des TPE-PME 
rappelle que les organisations représentatives 
des TPE, notamment la CM-TPME, ont été 
écartées de la phase de conception et des 

mécanismes de gouvernance du PACTE. La Confédération 
Marocaine des TPE-PME souligne qu’à l’inverse, la CGEM a 
été associée dès l’origine et demeure impliquée dans le 
déploiement du dispositif, y compris au niveau régional. La 
Confédération Marocaine des TPE-PME précise également 
que le ministère chargé de la Petite Entreprise apparaît absent 
ou marginalisé, alors que d’autres départements sectoriels, 
notamment le ministère du Tourisme, ont été intégrés au 
projet. La Confédération Marocaine des TPE-PME estime 
que le PACTE TPME reproduit ainsi les déséquilibres déjà 
observés dans d’autres programmes publics comme FORSA 
et considère qu’une politique destinée à près de quatre mil-
lions de TPE ne peut être pertinente sans l’implication 
directe des représentants du tissu concerné et de son minis-

tère de tutelle.
La Confédération Marocaine des TPE-PME souligne égale-
ment le décalage entre l’ampleur de la crise économique et la 
portée réelle du programme. La Confédération Marocaine 
des TPE-PME rappelle que le PACTE prévoit l’accompagne-
ment d’environ 800 entreprises par an entre 2026 et 2030. 
Rapporté à un tissu composé de plus de quatre millions de 
TPE, ce chiffre représente moins de 0,02 % des entreprises 
concernées. La Confédération Marocaine des TPE-PME 
estime que cette faiblesse est masquée par une stratégie de 
visibilité importante, avec un déploiement annoncé dans les 
douze régions du Royaume et une forte communication ins-
titutionnelle. La Confédération Marocaine des TPE-PME 
considère qu’il s’agit davantage d’un dispositif à forte intensi-
té médiatique qu’à impact économique réel.

La Confédération Marocaine des TPE-PME rappelle que la 
réalité économique demeure alarmante. La Confédération 
Marocaine des TPE-PME précise que 52 000 entreprises ont 
fermé en 2025, soit une TPE qui disparaît toutes les dix 
minutes. La Confédération Marocaine des TPE-PME sou-
ligne que la majorité des très petites entreprises fonctionne 
aujourd’hui dans une logique de survie, que moins de 5 % 
ont accès au financement bancaire et que moins de 10 % 
accèdent à la commande publique. La Confédération 
Marocaine des TPE-PME rappelle également que l’économie 
informelle continue de représenter environ 41 % de l’activité 
nationale.
La Confédération Marocaine des TPE-PME considère aussi 
que les critères du Fonds de soutien spécifique à l’investisse-
ment des TPME excluent de facto la majorité des très petites 

entreprises. La Confédération Marocaine des TPE-PME rappelle 
que ce dispositif impose un seuil minimal d’un million de dirhams 
d’investissement ainsi que deux bilans dépassant un million de 
dirhams de chiffre d’affaires. La Confédération Marocaine des 
TPE-PME estime que, dans un contexte marqué par les séquelles 
du Covid-19, les années de sécheresse, l’inflation et la hausse des 
prix du carburant, ces conditions reviennent à exclure les entre-
prises les plus fragiles.
La Confédération Marocaine des TPE-PME observe également un 
repositionnement stratégique de Maroc PME. La Confédération 
Marocaine des TPE-PME précise que l’agence oriente progressive-
ment son action vers l’accompagnement des investisseurs et l’assis-
tance technique de projets financés, notamment à travers les parte-
nariats avec les Centres Régionaux d’Investissement et les disposi-
tifs liés à la Nouvelle Charte d’Investissement. La Confédération 
Marocaine des TPE-PME considère que Maroc PME s’éloigne 
progressivement de sa mission initiale de soutien au tissu existant 
des TPME, particulièrement celles en situation de fragilité.
La Confédération Marocaine des TPE-PME estime enfin que le 
PACTE TPME repose sur une logique de compétitivité alors que 
la majorité des TPE marocaines se trouve aujourd’hui dans une 
phase de survie économique. La Confédération Marocaine des 
TPE-PME considère que, sans traitement des blocages fondamen-
taux liés à la fiscalité, à la trésorerie, à l’accès au crédit, aux délais 
de paiement et à la commande publique, toute politique de com-
pétitivité restera sans effet réel. La Confédération Marocaine des 
TPE-PME appelle ainsi à une révision immédiate du dispositif 
autour de plusieurs priorités : l’intégration des représentants des 
TPE dans la gouvernance du PACTE, le recentrage des méca-
nismes sur les entreprises réellement fragiles, l’abaissement des 
seuils d’accès au Fonds d’investissement et la mise en place d’un 
traitement prioritaire des blocages structurels des TPE-PME. La 
Confédération Marocaine des TPE-PME conclut que, sans ces 
corrections, le PACTE TPME restera un programme destiné aux 
entreprises déjà visibles plutôt qu’une réponse adaptée à la réalité 
économique du pays.

PACTE TPME

La Confédération marocaine des TPE-PME 
alerte sur les limites 
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Dans le cadre de la huitième édition 
du Congrès international de l’arga-
nier, une conférence scientifique inti-
tulée « Marché du carbone et argani-
culture : opportunités d’investisse-
ment et de développement durable » 
s’est tenue sous la modération de Dr 
Moussadek Rachid, secrétaire général 
de l’Institut national de la recherche 
agronomique.

Marchés du carbone et neutralité climatique 

Le Dr Moussadek Rachid a ouvert cette ren-
contre par une intervention introductive mettant 
en lumière l’importance des débats liés aux chan-
gements climatiques et aux mécanismes de finan-
cement carbone. Il a souligné que ces questions 
occupent aujourd’hui une place centrale dans les 
préoccupations internationales, notamment dans 
le contexte des transformations mondiales liées à 
la transition énergétique et à l’économie verte. 
Selon lui, les marchés du carbone ouvrent de 
nouvelles perspectives aux écosystèmes et aux ter-
ritoires fragiles, y compris les systèmes agricoles 
et forestiers, en valorisant leurs fonctions envi-
ronnementales, particulièrement en matière de 
séquestration du carbone et de contribution à la 
neutralité carbone.
Il a également indiqué que ces mutations soulè-
vent plusieurs interrogations scientifiques et pra-
tiques concernant la capacité des secteurs pro-
ductifs à s’intégrer dans cette nouvelle dyna-
mique, notamment en ce qui concerne la mesure 
de l’empreinte carbone et l’identification des fac-
teurs susceptibles de limiter l’accès des produits 
aux marchés du carbone. Dans ce contexte, il 
s’est interrogé sur la place de l’arganiculture dans 
ces nouveaux enjeux ainsi que sur la possibilité 
de l’intégrer dans les projets de financement cli-
matique et les mécanismes de compensation car-
bone.
Le Dr Moussadek a par ailleurs insisté sur l’im-
portance de réfléchir aux moyens permettant aux 
agriculteurs et aux acteurs de la chaîne de valeur 
de l’arganier de bénéficier des financements cli-
matiques, à travers le développement de projets 
crédibles et durables répondant aux standards 
internationaux, tout en garantissant une réelle 
rentabilité économique et environnementale. Il a 
ajouté que cette rencontre visait à ouvrir un 
débat collectif afin d’explorer les opportunités 
offertes par les marchés du carbone et d’examiner 
les conditions nécessaires à la mise en place de 
projets réalisables et crédibles, loin de toute exa-

gération ou estimation imprécise.
En conclusion de son intervention, il a affirmé 
que cette réflexion avait également pour objectif 
d’approfondir les discussions sur les mécanismes 
de financement et la neutralité carbone dans le 
secteur de l’arganier, tout en créant un espace de 
dialogue et d’échange entre chercheurs, acteurs et 
institutions afin d’élaborer des visions concrètes 
pour l’avenir de l’arganiculture dans le contexte 
des transformations climatiques et économiques 
actuelles.

Arganier et financement climatique 

Dans le même esprit, Hakim BOULAL, direc-
teur de programme à l’African Plant Nutrition 
Institute (APNI), a présenté une vision soute-
nant l’avenir de l’arganiculture à travers son inté-
gration aux marchés du carbone comme méca-
nisme permettant aux petits agriculteurs de 
conduire les efforts de restauration environne-
mentale. Il a expliqué que l’arganier n’est pas 
seulement une ressource économique, mais égale-
ment un système social et culturel profondément 
enraciné dans les régions du centre-ouest du 
Maroc, où les moyens de subsistance des popula-
tions locales sont étroitement liés à sa biodiversi-
té, qui fournit alimentation, fourrage et bois. Les 
coopératives féminines constituent, selon lui, un 
pilier essentiel de la chaîne de production de 
l’huile d’argan, garantissant aux femmes autono-
mie financière et opportunités d’emploi.
Il a souligné que le financement climatique à tra-
vers les marchés du carbone pourrait ouvrir de 
nouvelles perspectives pour les écosystèmes de 
l’arganier, les plantations disposant d’une capaci-
té importante de stockage du carbone, aussi bien 
dans la biomasse que dans le carbone organique 
des sols. Toutefois, il a averti que l’accès à ces 
marchés demeure limité en raison de l’absence de 
méthodologies adaptées au contexte marocain, 
du manque de données fiables et de l’absence de 
modèles intégrés de paiement pour services éco-
systémiques.
S’appuyant sur une expérience réussie en 
Ouganda, il a montré comment un projet car-
bone lié à la culture du café a permis d’impliquer 
des milliers d’agriculteurs, de distribuer des mil-
liers de plants et de leur verser des compensa-
tions financières directes via des mécanismes de 
paiement pour services environnementaux. Il a 
estimé que ce modèle pourrait inspirer des initia-
tives similaires dans le cas de l’arganier.
Le Dr Boulal a également expliqué que l’ap-
proche requise suppose l’élaboration d’un cadre 
scientifique rigoureux pour mesurer le carbone 
des sols et l’intégrer dans l’évaluation des crédits 
carbone, le carbone souterrain représentant un 
réservoir considérable encore sous-exploité. Il a 
en outre plaidé pour une diversification du sys-
tème arganier à travers l’introduction d’espèces 

adaptées telles que le cactus, afin de renforcer la 
sécurité alimentaire et de générer des ressources 
supplémentaires, tout en insistant sur la nécessité 
de mener des analyses économiques et environ-
nementales garantissant la viabilité des projets.
En conclusion de son intervention, le Dr Hakim 
Boulal a proposé le concept de « crédit carbone 
premium pour l’arganier », un modèle fondé sur 
l’intégration des petits agriculteurs dans les pro-
grammes carbone internationaux selon des stan-
dards tels que Plan Vivo, tout en garantissant 
leur consentement libre et préalable et leur 
connexion directe aux mécanismes de finance-
ment climatique. Dans cette perspective, l’arga-
nier devient non seulement un outil environne-
mental de lutte contre les changements clima-
tiques, mais aussi une plateforme sociale et éco-
nomique permettant de reconstruire la relation 
entre l’homme et la terre, les agriculteurs étant 
eux-mêmes les acteurs principaux des processus 
de restauration et les bénéficiaires des revenus 
issus des marchés du carbone.

L’arganier et le réservoir carbone des sols 

De son côté, Jamal Hallam, chercheur à l’Institut 
national de la recherche agronomique (INRA), a 
expliqué que le choix de l’arganier constitue un 
pari stratégique sur un système biologique 
unique combinant dimensions économique, 
sociale et environnementale. Il a souligné que 
l’arganier répond à trois critères particulièrement 
recherchés par les marchés du carbone : l’adapta-
tion, l’atténuation et les co-bénéfices liés à la bio-
diversité.
Répondant à la question de savoir pourquoi pri-
vilégier l’arganier plutôt que le palmier, qui 
répond également à des critères similaires, M. 
Hallam a indiqué que le secteur de l’arganier est 
le plus structuré parmi les projets liés à l’agricul-
ture, à la foresterie et à l’utilisation des terres non 
agricoles, ce qui facilite les relations contrac-
tuelles avec les bénéficiaires. Il a également préci-
sé que, dans les régions arides et semi-arides, l’ar-
ganier se distingue par une capacité élevée de 
fixation du carbone grâce à la densité exception-
nelle de son bois, permettant un stockage à long 
terme, contrairement au bois fibreux du palmier 
qui se décompose rapidement après sa mort.
Cependant, il a rappelé que l’avantage principal 
de l’arbre ne réside pas uniquement dans le car-
bone stocké dans son bois, compte tenu de sa 
croissance relativement lente dans les conditions 
arides, mais surtout dans le stock de carbone 
généré par l’ensemble de ses co-bénéfices.
Le chercheur Jamal Hallam a également mis en 
évidence que l’arganier possède, contrairement à 
d’autres espèces comme le palmier, une forte 
capacité de fixation du carbone dans les sols. Le 
stock de carbone contenu dans la couche superfi-
cielle du sol représenterait ainsi sept fois celui 

stocké dans la biomasse des arbres eux-mêmes. 
Cette caractéristique fait des sols de l’arganeraie 
le plus important réservoir potentiel de carbone 
et confère au système arganier un avantage parti-
culier sur les marchés des crédits carbone.
Il a précisé que cette valeur dépasse la seule 
dimension climatique pour englober également 
la protection de la biodiversité et la lutte contre 
la désertification, donnant ainsi aux projets liés à 
l’arganier une dimension renforcée en matière de 
développement durable. Néanmoins, M. Hallam 
a insisté sur le fait que les études scientifiques 
disponibles demeurent insuffisantes et qu’il est 
nécessaire de poursuivre les recherches afin d’éta-
blir une base de données précise permettant de 
construire un bilan carbone complet pour l’arga-
niculture. Il a également souligné la nécessité de 
développer des méthodes de mesure et de vérifi-
cation adaptées, efficaces et moins coûteuses afin 
de garantir leur intégration dans les marchés du 
carbone.
Abordant la chaîne de production de l’huile d’ar-
gan, il a expliqué que l’empreinte carbone varie 
entre les coopératives et les entreprises, les coopé-
ratives enregistrant généralement des niveaux 
plus élevés, notamment lorsque les opérations 
d’exportation sont prises en compte, tandis que 
les valeurs diminuent sensiblement lorsque l’ana-
lyse se limite à la phase d’extraction. Cette diffé-
rence reflète, selon lui, l’importance d’harmoni-
ser les normes et les méthodes de calcul afin de 
fournir une image précise de l’impact environne-
mental du secteur.
M. Jamal Hallam a conclu en affirmant que l’ar-
ganier possède effectivement un potentiel pro-
metteur sur les marchés du carbone, mais que la 
transformation de ce potentiel en crédits recon-
nus exige un travail scientifique continu ainsi 
qu’un cadre institutionnel garantissant crédibilité 
et transparence, afin que l’arganier devienne un 
véritable levier de développement durable face 
aux changements climatiques.

Innovation et énergies renouvelables 

PhD Oussama Bessi, de l’Institut de recherche 
en énergie solaire et énergies nouvelles 
(IRESEN), a déclaré que l’écosystème de l’arga-
nier possède la capacité de jouer un rôle impor-
tant dans la génération de carbone. La séquestra-
tion naturelle du carbone et la valorisation biolo-
gique des sous-produits de l’arganier constituent, 
selon lui, des voies prometteuses. Il a ajouté que 
la pyrolyse de ces sous-produits peut fournir une 
source de crédits carbone de haute qualité, facile-
ment commercialisables sur le marché volontaire 
du carbone, à condition de disposer d’un système 
solide de suivi, de recyclage et de valorisation. La 
recherche et le développement joueront ainsi un 
rôle majeur à travers la mise en œuvre de projets 
pilotes destinés à explorer le potentiel de l’arga-
nier dans la génération de crédits carbone.
Il convient de souligner que cette conférence 
scientifique a donné lieu à des échanges appro-
fondis entre chercheurs, experts et acteurs insti-
tutionnels autour des perspectives d’intégration 
de l’écosystème arganier dans les marchés volon-
taires du carbone, ainsi que des enjeux scienti-
fiques et techniques liés à la mesure et à la valori-
sation du carbone stocké dans les sols et la bio-
masse. Les interventions ont également mis en 
avant l’importance de développer des méca-
nismes de suivi et de vérification adaptés aux 
spécificités des écosystèmes arides et semi-arides, 
tout en soulignant la nécessité d’instaurer une 
gouvernance institutionnelle et financière garan-
tissant aux petits agriculteurs et aux coopératives 
locales l’accès aux revenus issus du financement 
climatique.
Cette rencontre a enfin constitué une occasion 
d’échanger des expériences internationales et 
d’explorer les voies permettant de faire de l’arga-
nier un modèle intégré conciliant adaptation aux 
changements climatiques, préservation de la bio-
diversité et renforcement du développement éco-
nomique et social dans les territoires fragiles.
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